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Volatilité des marchés, déséquilibres économiques,  
résurgence du risque politique, instabilité réglementaire.

Le moins que l’on puisse dire, c’est que l’environnement des affaires que nous connaissons 

est plus incertain que jamais. Et pour toute entreprise, le manque de visibilité représente  

un frein à l’investissement et à la croissance.

Il reste pourtant une certitude : l’export constitue un moteur de développement à tous 

points de vue. Les entreprises pensent d’ailleurs de plus en plus export et ont intégré  

ce relais de croissance dans leur stratégie. Mais derrière ce volontarisme affiché, comment 

passer à la pratique sans casse ? Certes, le risque y est plus difficile à appréhender  

que sur le marché domestique, mais c’est souvent là que nos entreprises réalisent  

l’essentiel de leurs croissance et profits. 

L’export demande préparation et anticipation. L’assurance-crédit fait partie de la boîte  

à outils de l’exportateur pour construire sa démarche et éviter les pièges. C’est une solution 

opérationnelle et facile à mettre en œuvre pour les entreprises de toutes tailles. En offrant 

information et surveillance des débiteurs, recouvrement des impayés, et indemnisation 

des créances qui n’ont pu être recouvrées, l’assureur-crédit est le meilleur allié au quotidien 

des entreprises exportatrices.

Avec cet e-Book, nous avons voulu vous donner sous une forme condensée  

la vision et les clés d’un export sécurisé et accessible.  

Nous vous en souhaitons bonne lecture.

Édito

Éric Lenoir 
Président du comité exécutif  
Euler Hermes France
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L’export, une machine à gagner

Les PME françaises sont en retard sur leurs voisines allemandes et italiennes. 

Les grandes entreprises réalisent encore aujourd’hui plus de la moitié des exportations 

françaises, à côté des ETI (34,1 %) et des PME (15,7 %), selon les Douanes (juillet 2016). 

Il serait dommage que l’export ne concerne que le CAC 40. Car semestre après semestre 

les enquêtes de Bpifrance* démontrent que les PME qui exportent présentent un profil 

nettement positif : 

 plus grandes : 3,5 fois plus de salariés que la moyenne (96 vs. 27),

 �plus optimistes : Indicateur prévisionnel d’activité +50 % vs. la moyenne 

(+51 vs. +36 en juillet 2016),

 �plus de succès… même en France : Chiffre d’affaires France supérieur  

de 170 % à la moyenne des PME.

1 - L’export, un levier de performances  
qui ne s’improvise pas

Les entreprises françaises qui s’internationalisent ont en 
moyenne une croissance deux fois plus importante que 
celles qui ne le font pas, et une rentabilité supérieure.

“
”Pierre Gattaz, Président du Medef.

(*) Chiffres extraits des 61e et 63e rapports sur l’évolution des PME - Bpifrance.
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Ce n’est pas tout. L’export n’est pas seulement une source de chiffre d’affaires supplémentaire.  

Il peut constituer une formidable machine à gagner, car exporter c’est aussi :

 abaisser ses coûts de production par des économies d’échelle,

 disposer d’une vision concurrentielle bien meilleure,

 générer une notoriété internationale porteuse pour la société et ses marques,

 répartir ses risques entre différents marchés,

 démultiplier sa valorisation capitalistique,

Maîtriser les risques

Le baromètre Euler Hermes, réalisé auprès de 900 PME et ETI, a analysé les raisons majeures 

de cette relative frilosité des entreprises françaises. Elles sont au nombre de trois :

Le risque d’impayés reste donc la principale préoccupation des exportateurs potentiels. 

Cette perception du risque est aggravée par la difficulté d’obtenir des informations financières 

sur les clients, citée par 51 % des personnes interrogées. Une crainte motivée par la  

recrudescence des défaillances à l’échelle mondiale en 2016, en hausse pour la première 

fois depuis 2009. A juste titre, tant il est vrai que si facturer c’est bien, encaisser c’est mieux ! 

Ce risque doit rester en tête des préoccupations de tout exportateur.  

Même si les contraintes d’accès au crédit se sont relâchées, même si l’argent est moins cher. 

Car le risque est toujours là, et ce n’est certainement pas le moment de baisser sa garde.  

Un impayé, c’est de l’argent perdu, une trésorerie sous tension, un BFR qui explose,  

mais aussi des efforts dépensés en pure perte, le découragement des équipes, et…  

la solitude du décideur.

le risque de changele risque d’impayés : 59 % le risque politique


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Conserver son élan

Tout autant, aucun commerce ne s’est jamais fondé sur la défiance. Dans un contexte  

de concurrence tous azimuts, il est bien rare de remporter un marché sans accorder  

des conditions de règlement concurrentielles. 

En étant trop méfiant, on prend un autre risque : celui de casser l’élan des forces  

commerciales à la conquête de nouveaux marchés. Faute d’une information suffisante,  

la peur de s’engager peut faire passer à côté d’un contrat prometteur – peut-être celui  

qui vous aurait donné sur place notoriété et références ?

L’assurance-crédit, pour gagner l’export

On l’a vu, il y a beaucoup de bonnes raisons pour vouloir développer ses ventes à l’export. 

Pour réussir, il faut allier rapidité et sécurité, prudence et enthousiasme. Vous avez dit 

paradoxal ? Pas pour les professionnels de l’assurance-crédit, qui vous apportent  

l’information et les garanties dont vous avez besoin pour vous engager sans arrière-pensées.

6



En matière d’export, il n’y a pas de bonne décision sans bonne information.  

Cruciale pour choisir où porter ses efforts, mais aussi pour vendre… et encaisser, 

l’information est plus complexe à recueillir quand il s’agit de marchés étrangers.  

Et ce n’est pas qu’une question linguistique !

Nouveaux marchés, nouvelles questions

L’exportateur se sent souvent désarmé pour aborder un nouveau pays. Ou bien,  

après avoir cru disposer d’informations valables sur un marché qu’il pratique déjà  

à l’export, quand un incident de paiement ou une situation nouvelle, politique,  

économique ou réglementaire, vient mettre en danger le travail engagé.  

Ou encore parce qu’il apprend que, préférant s’abstenir faute d’information suffisante,  

il est passé à côté d’un marché significatif qui aurait signifié profit et emplois  

pour la maison mère. 

Où trouver des sources fiables et à jour ? Comment suivre – et idéalement prévoir –  

les évolutions réglementaires, économiques, monétaires, politiques, d’un pays ?  

Comment connaître la vérité sur les comptes et la solvabilité, voire l’honnêteté  

des clients potentiels ?

2 - L’information, le nerf de l’exportation
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Comment s’informer ? 

Lorsque l’on arrive sur un territoire que l’on ne connaît pas, ou mal, on perd beaucoup  

de temps à se constituer une expérience du terrain. Ce qui explique en partie qu’il soit si difficile  

de se confronter à un « champion » local : ce n’est pas seulement le poids des habitudes  

de la clientèle qui rentre en jeu, mais aussi la culture qu’a ce concurrent des entreprises,  

des dirigeants et de la culture professionnelle de son pays. Comment gagner du temps ?

Il existe des sociétés qui vendent de l’information sur les entreprises du monde entier –  

à commencer par leurs personnalités juridiques, leurs bilans, leurs ratios. Reste que ces 

données ne suffisent pas – d’autant que si l’aspect des comptes est similaire d’un pays  

à l’autre, les conditions de leur certification sont loin d’offrir partout les mêmes garanties… 

Il faut disposer de personnel qualifié pour les analyser, les comparer, et savoir transcrire  

le tout en décisions opérationnelles comme l’encours de crédit à accorder à son client. 

Pas évident pour une PME ! Même si le DAF disposait du temps nécessaire à l’analyse,  

aurait-il la culture et l’expérience des réalités du terrain concerné ? Certainement pas.  

Ne préférerait-il pas « ouvrir le parapluie » à la moindre hésitation, et refuser toute prise  

de risque ? C’est bien possible. A qui confier cette mission, alors ? Et avec quelles garanties ? 

Assurés-crédit : l’union fait la force
Les assureurs-crédit ont constitué une base de données interne  

et confidentielle des sociétés dont ils garantissent les encours auprès  

des assurés. C’est dire que, si un débiteur occasionne un impayé à un client, 

l’information pourra être prise en compte dans son évaluation – et dans  

les garanties correspondantes. Autrement dit, chaque assuré bénéficie  

des informations collectées pour le bénéfice des autres assurés. 
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L’assurance-crédit, l’avant-garde de votre offensive  
commerciale

Les assureurs-crédit et, en particulier les plus grands d’entre eux, constituent une source 

privilégiée d’information directement opérationnelle pour les exportateurs. Ils associent  

en effet trois composantes toutes aussi indispensables les unes que les autres :

 �l’information géopolitique : la présence effective dans les pays, ou au moins dans  

la zone géographique, et des analystes internationaux de haut niveau capables de prendre 

du recul sur les situations,

 �l’information macro-économique : la collecte et l’analyse des données économiques  

de chaque pays, secteur par secteur, et la fourniture d’indicateurs permettant de comparer 

les pays entre eux,

 �l’information micro-économique : la collecte et l’analyse des données administratives et 

financières des entreprises, dans chaque pays, qui vont au-delà des simples analyses bilancielles.

Et parce qu’ils garantissent un encours de crédit, les assureurs-crédit s’engagent  

directement, eux, sur la qualité et la fraîcheur de leurs informations.
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Pour les spécialistes, la notion de risque pays a beaucoup évolué depuis 20 ans. 

Bernard Marois, Docteur en sciences de gestion et Professeur émérite à HEC, en a donné 

une définition élargie dans son ouvrage de référence, « Le Risque Pays » (PUF, 1990).

3 - Risques pays : les connaître,  
les mesurer, les maîtriser

Le risque-pays peut être défini comme le risque  
de matérialisation d’un sinistre, résultant du contexte 
économique et politique d’un Etat étranger, dans lequel 
une entreprise effectue une partie de ses activités.

“
”Bernard Marois

Une analyse multicritères
Le risque pays proprement dit dépasse largement les limites du risque souverain.  
Il procède d’une analyse multicritères qui comprend notamment :

 �des risques macro-économiques : déséquilibre financier, non-transfert,  
inconvertibilité…

 �des risques politiques : stabilité du système politique, risques de confiscation,  
expropriation…

 �l’environnement des affaires : cadre institutionnel / sociétal de la vie des affaires,  
risques de corruption, de droits de propriété…

 le risque commercial : solidité de la croissance, récession…

 �le risque de financement : sortie de capitaux, change, défaut de dette souveraine…
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Les nécessités de l’engagement

Les assureurs-crédit indemnisent leurs clients ; l’étude structurelle et conjoncturelle  

des risques clients est donc consubstantielle à leur activité ! Il leur faut nécessairement 

disposer à la fois :

 �d’observateurs de terrain : les implantations locales, ou au moins régionales, des assureurs- 

crédit permettent de faire remonter une sensibilité de terrain. Elles apportent  

une dimension avancée et qualitative par leurs observations, qui n’ont pas  

forcément encore fait l’objet d’une publication. On comprend l’importance  

de disposer de bureaux dans les pays ou la zone qui intéressent l’exportateur.

 �d’une direction des études économiques internationales : un bureau international 

capable d’intégrer des millions d’informations pour délivrer une vision macro- 

économique et géopolitique, et la rendre accessible à ses clients, tant à travers  

ses publications que par l’utilisation d’un langage clair et compréhensible  

par les directions export, notamment.

 
Afin de fournir une meilleure compréhension de l’environnement économique et politique, 
des risques commerciaux et de financement dans près de 241 pays et territoires,  
Euler Hermes détermine une note de risque pays en analysant des centaines d’indicateurs 
économiques, quantitatifs et qualitatifs.

Des conclusions opérationnelles

Mais les PME exportatrices ont besoin d’une perspective opérationnelle, et peu d’entre 

elles hébergent des économistes et des politologues ! C’est la raison pour laquelle  

les grands assureurs-crédit déterminent des notes de risque pays qui peuvent  

intégrer plusieurs centaines d’indicateurs économiques et politiques. Les notes  

qu’ils attribuent permettent aussi, le cas échéant, de choisir en connaissance  

de cause entre un marché et un autre.

Carte défaillances dans le monde 
http://www.eulerhermes.fr/etude-economique/Documents/carte-defaillances-monde-t2-2016.pdf

Carte risques pays 
http://www.eulerhermes.fr/etude-economique/Documents/carte-risques-pays-t3-2016.pdf
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4 - Délais de paiement, pour faire  
un choix gagnant

131

44 83

88
jours pour 25 % des 
entreprises chinoises

en Autriche au Maroc

en Italie

jours jours

jours

Si la moyenne mondiale des délais de paiement s’est stabilisée à 64 jours, les DSO  

(Days Sales Outstanding, exprimés en jours pour transformer une transaction  

en trésorerie) varient considérablement d’un pays à l’autre, y compris à l’intérieur  

d’un même continent.
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Au plus près des réalités des marchés, les grands assureurs-crédit sont les mieux 

placés pour connaître la réalité des délais de paiement des transactions  

à travers le monde. Leurs services bénéficient des données collectées par des  

centaines de milliers de transactions, et de l’historique du DSO. Ils offrent à leurs 

clients une version à l’instant T, mais aussi prospective, des vrais délais de paiement.

Les différences sont presque aussi marquées d’un secteur économique à l’autre : 89 jours 

pour l’électronique, 68 dans l’automobile, 46 pour les transports, le tout au niveau mondial*.

La connaissance des délais de paiement habituels – et effectifs – dans un pays  

d’export et dans un secteur donné est très importante pour l’exportateur :

 �pour construire son plan de trésorerie sur des bases saines et constatées,

 �pour négocier ses contrats et ses CGV en connaissance de cause,

 ��pour être concurrentiel dans l’attribution des délais de paiement sans grossir  

inutilement son besoin en fonds de roulement.

(*) : Etude Euler Hermes, juillet 2016 : Délais de paiement : la faible croissance a un coût.

Carte délais de paiement
http://www.eulerhermes.fr/reussirmonexport/Documents/DSO-perspectives-2016.pdf
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5 - Le recouvrement à l’international  
est un art martial

Croissance économique atone depuis trop longtemps, turbulences accrues dans certains 

secteurs et effet domino des défaillances de grandes entreprises : pour la première fois 

depuis 2009, on s’attend à une augmentation des défaillances d’entreprises dans  

le monde en 2016 et en 2017*. Dans ce contexte, la capacité des entreprises à opérer  

le recouvrement de leurs créances à l’export est plus que jamais crucial.

Un art difficile, avec des règles du jeu variables

Pas facile d’être efficace quand on agit loin de chez soi. Il faut aller vite : chaque jour  

qui passe est perdu pour la trésorerie. Il faut connaître les règles du jeu locales –  

et elles sont singulièrement différentes d’un pays à l’autre. Il ne faut pas non plus perdre 

inutilement un client si l’on peut faire autrement. Et éviter de se laisser distraire de ses missions 

commerciales et financières : business must go on!

Devoir faire face à un impayé pèse sur les marges de l'entreprise, et engendre des coûts 

importants de gestion administrative. A l'international, l'éloignement complexifie le  

recouvrement de l'impayé, d'autant qu'il faut composer avec des us et coutumes qui  

diffèrent selon les pays. Au fait des réalités locales et à la tête de réseaux constitués  

de professionnels du recouvrement amiable et juridique, les grands assureurs-crédit 

apportent un service qui doit allier puissance et souplesse.

(*) Euler Hermes Economic Research, mai 2016.
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Savez-vous que :

 �En Russie, il est quasiment impossible de faire exécuter une décision 

rendue dans un autre pays ?

 �Chaque état brésilien a son propre cadre juridique en matière 

commerciale ?

� �Un chèque représente la garantie maximale au Maroc parce qu’il 

entraîne des poursuites pénales s’il n’est pas honoré ?

 �Il n’y a pas d’huissier de justice en Espagne ?

� �Pas plus que de Tribunaux de Commerce en Allemagne ou en Italie ?

Les règles de recouvrement et les systèmes judiciaires locaux diffèrent  

au moins autant d’un pays à l’autre que le DSO. Il est indispensable  

de disposer d’un relais sur place, capable de dialoguer avec le client,  

les intermédiaires juridiques, et avec l’exportateur, qui doit savoir  

à tout instant où en est sa créance.

Cette proximité est essentielle pour déterminer le type de recouvrement  

à activer (voie amiable, voie judiciaire), et décider de l’opportunité  

de lancer une procédure.
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La gestion des litiges

Un retard de règlement peut provenir d’un litige. Il faut pouvoir démêler la bonne foi…  

de la mauvaise. Comment réagir quand un client défaillant vous annonce qu’il ne vous  

a pas payé parce que les pommes « n’étaient pas bonnes » ? C’est qu’il ne suffit pas de  

pouvoir payer, il faut aussi vouloir payer. Les mauvais payeurs ne manquent pas d’imagination 

pour susciter des litiges – voilà une autre raison pour disposer d’un relais sûr sur place.

Certains assureurs-crédit proposent une option litiges qui permet une avance  

sur indemnité pendant le temps nécessaire à la résolution du litige.

Quelques principes intangibles

Le risque d’avoir à procéder à un recouvrement se prépare très en amont de l’incident. 

Voici quelques-unes des bonnes pratiques à mettre en œuvre :

Vérifier l’identité du client –   
les cas d’usurpation 

d’identité ne sont pas rares

Définir et faire signer  
des CGV bien conçues

� Privilégier les démarches 
amiables

Collecter l’information 
avant d’accorder un crédit 
vendeur ou des facilités de 

règlement

Organiser des pré-relances 
avant l’échéance

� Statuer quant à l’intérêt 
d’aller en justice

�Définir les limites du crédit –  
 un « Comité de crédit » 
interne peut constituer  
une excellente pratique 

pour les lignes qui  
dépassent un certain montant

Décider de la date  
à laquelle un client 
 devient débiteur

�Prendre toutes dispositions 
si le client entre en  

procédure collective

16



L’assureur-crédit, un allié sûr et motivé

En cas de retard de règlement signalé (habituellement dans un délai de 90 jours),  

cet allié entre en scène. Et bien souvent la situation rentre dans l’ordre.

L’assureur-crédit a un intérêt personnel à récupérer une créance qu’il a garantie  

et qu’il devra indemniser ! Mais la motivation n’est qu’un point dans son arsenal.

 �il dispose d’un réseau de professionnels expérimentés du recouvrement  

et de leurs réseaux de correspondants judiciaires dans les pays qu’il couvre,

 �il connaît et pratique les réalités locales du recouvrement : sa théorie… et ses pratiques,

 �il reporte à l’assuré, dans sa langue, l’avancée du processus,

 �Il agit comme l’allié, objectif mais indépendant, de l’exportateur : en particulier,  

il ne rompt pas la relation commerciale, jusqu’au moment où il n’y aurait plus  

d’autre possibilité.

Des bénéfices tangibles pour l’exportateur assuré

Quand il faut malheureusement passer au stade du recouvrement, l’exportateur  

n’est pas isolé. Il en résulte des bénéfices tangibles, tout particulièrement : 

 un taux de récupération des factures impayées optimisé

 des délais de recouvrement raccourcis

 la réduction des coûts de gestion interne

 une économie de temps et de stress 

 visibilité et suivi du recouvrement

 �la concentration des équipes commerciales sur leur mission principale :  

le développement international.

17



6 - Vendre plus sûr, c’est aussi  
vendre mieux

Le premier risque, c’est de ne pas vendre
Demander un paiement cash, ou des acomptes trop importants, c’est prendre  

un risque commercial, celui de voir l’affaire vous échapper ou de ne jamais construire 

cette indispensable confiance. Un risque qui en cache un autre, tout aussi grave :  

celui de voir les équipes commerciales se démotiver, et ses meilleurs éléments  

passer à la concurrence, avec leur savoir-faire et leurs contacts.

Les conditions de règlement font partie intégrante d’une offre commerciale.  

Pouvoir accorder des conditions de règlement permet également de mieux  

négocier son contrat dans ses autres dimensions :

 �développer un flux régulier de transactions, sécurisant ainsi votre production  

et vos stocks, 

 vendre (un peu) plus cher,

 limiter les transferts de savoir-faire au strict minimum,

 étendre son assortiment,

 etc.

Commercer, c’est se faire mutuellement confiance. Confiance dans le fournisseur :  

respect des caractéristiques des produits livrés ou des services apportés, respect  

des délais de livraison, sécurisation du transport, du conditionnement… Et confiance  

dans le client, avec comme premier critère le règlement en temps et en heure !  

C’est particulièrement crucial quand la distance et les différences culturelles  

ont une tendance naturelle à susciter de la défiance. 

18



La réactivité, une qualité indispensable

On ne fait pas attendre un client, et moins encore si l’on n’a pas encore développé des 

relations de proximité et de confiance réciproque. La réactivité d’un fournisseur fait partie 

des critères de sélection. Que penser d’un candidat qui met plus longtemps que les autres 

à proposer ses conditions de règlement ? Voilà assurément une bien mauvaise entrée  

en matière.

C’est encore plus vrai quand il s’agit d’une vente export. Tous les acheteurs du monde 

connaissent les critères de Dickson et de Weber & Al. Dans ce dernier classement,  

qui est aussi le plus récent (1991), la localisation géographique occupe la 5e position  

parmi les 23 critères de sélection, juste derrière le prix, la livraison, la qualité et la  

capacité de production. A circonstances égales, préférence est donnée à la proximité, 

censée engendrer des capacités de réaction supérieures.

Il faut donc pouvoir décider vite, et décider juste, les conditions de règlement accordées  

à ses clients à l’export.

L’assureur-crédit, une solution pérenne pour répondre  
vite et juste
Connaître très rapidement le montant d’encours garanti par un grand assureur-crédit, 

c’est la certitude d’apporter une réponse au client export dans des délais compétitifs – 

sans prendre de risques dus à la précipitation. Bien sûr, l’exportateur peut toujours  

décider de conserver une part plus importante de risque que les 10 % qui restent  

habituellement à sa charge dans les contrats d’assurance-crédit (sa quotité).  

Mais du moins a-t-il la certitude d’être payé ou indemnisé sur le montant garanti,  

pourvu qu’il ait suivi les conditions du contrat.
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Réactivité : ce que les exportateurs peuvent exiger 
d’un assureur-crédit

 �Temps de réponse à une demande de garantie : 3 jours ou moins

 �Une garantie sans délai sur des encours généralement inférieurs  

à 10 K€

 �Des informations compréhensibles par le directeur commercial

 �La possibilité de s’entretenir avec l’arbitre spécialiste du pays  

ou du secteur
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7 - Ils parlent de l’assurance-crédit

L’assurance-crédit me permet de bien dormir !
Nous étions 3 il y a 7 ans, aujourd’hui nous sommes 60,  
avec la même énergie chevillée au corps. Notre succès repose 
avant tout sur deux valeurs essentielles : le capital humain,  
et un suivi très affiné des comptes et de notre trésorerie.  
L’assurance-crédit nous apporte une couverture fiable  
contre le risque d’impayés, et nous permet aussi d’anticiper  
les besoins futurs de nos marchés. ”

L’assurance-crédit constitue aujourd’hui un point de passage 
quasiment obligé pour nombre d’entreprises exportatrices.  
Le dispositif prévoit en effet un véritable accompagnement  
du chef d’entreprise tout au long de la durée de vie de ses 
contrats à l’étranger, depuis la phase initiale de négociation 
jusqu’à la phase ultime de règlement définitif. ”

Maxime Creux
Président d’Eliteam, entreprise spécialisée en ingénierie (AMOA). 60 % d’activité à l’export.

Le Nouvel Économiste
07/04/2016
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Nous avons davantage confiance dans les informations 
d’un assureur-crédit
A l’inverse d’une société d’informations classique, l’assureur- 
crédit assure les risques à notre place. L’assurance-crédit nous 
procure de la tranquillité, nous permet de limiter au maximum 
nos risques et nous permet de travailler avec les clients  
solvables. ”

Au-delà de l’objectif classique de sécurisation des créances  
et du cash via le contrôle de solvabilité à court terme,  
nous tentons d’évaluer la viabilité à plus long terme de nos 
clients. C’est à ces deux titres qu’intervient notre partenaire 
d’assurance-crédit. ”

Emmanuelle Zerah
Directeur Général de Comptoir Général des Métaux. Vente de métaux pour applications mécaniques.

Xavier Huguet
Credit Manager chez Havells Sylvania France. Fabricant de matériel d’éclairage.
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La partie « assurance » de l’assurance-crédit est juste l’une des 
raisons pour lesquelles nous sommes clients. L’autre-vrai avan-
tage provient de l’information que notre assureur-crédit peut 
nous apporter sur des sociétés dans le monde avec  
lesquelles nous voudrions travailler. ”

Nous utilisons l’assurance-crédit pour accepter de nouveaux 
clients avec qui nous n’avons jamais eu de relations d’affaires, 
et nous leur offrons des conditions de règlement qui n’auraient 
pas été possibles autrement. ”

Chris Franklin
Group Credit Controller, Rotork plc. Fabricant de moteurs et systèmes de commande industriels, Somerset. 
Exporte dans 94 pays.

Rebecca John
Credit controller, James Lock & Co’s. Manufacture de chapeaux depuis 1676. Exporte en France, Allemagne, 
Italie, Suisse, USA, Japon, Corée, Russie.
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8 - Euler Hermes, votre puissant allié

Des moyens à la hauteur des enjeux
 Présence dans plus de 50 pays 
 1 500 analystes-crédit et arbitres
 600 spécialistes du recouvrement 

	 - capacités de négociation 

	 - connaissance des pratiques locales

	 - maîtrise des spécificités juridiques

Une expérience sans équivalent
 Plus de 40 millions d’entreprises analysées
 + de 890 milliards de transactions commerciales garanties dans le monde
 20 000 décisions de crédit par jour
 �1 500 créances indemnisées chaque semaine

Euler Hermes est le numéro 1 mondial de l’assurance-crédit. Il a reçu la distinction 

de « Meilleur assureur-crédit mondial » par le magazine Global Finance, magazine  

mensuel destiné aux chefs d’entreprises, banquiers et investisseurs lu dans 163 pays. 

24



Un engagement auprès des exportateurs
86 % de demandes de garanties traitées sous 48 h, tous pays confondus.

Participation active au développement de l’export français :
 prix de la Performance Export (avec BFM Business),
 salons Class Export,
 MOCI.

Partenariat avec Business France
Offre de recouvrement international dédiée aux clients de Business France.

Des solutions adaptées à tous les besoins, de la TPE à la multinationale :
 garanties court terme,
 garanties moyen terme,
 golutions de garanties complémentaires.
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Assurance

Euler Hermes France 
Succursale française d’Euler Hermes SA  
RCS Nanterre B 799 339 312

Délivrance de garanties et surveillance  
de la situation financière des entreprises

Euler Hermes Crédit France
Société par actions simplifiée
au capital de 51 200 000 EUR
RCS Nanterre B 388 236 853
Société de financement soumise au CoMoFi

Euler Hermes France / Euler Hermes Crédit France / Euler Hermes Recouvrement France
Adresse postale : 1, place des Saisons - 92048 Paris La Défense Cedex - Tél. + 33 1 84 11 50 50 - www.eulerhermes.fr

Euler Hermes SA
Entreprise d’assurance belge agréée sous le code 418
Siège social : avenue des Arts 56 -1000 Bruxelles, Belgique - Immatriculée au RPM Bruxelles sous le n° 0403 248 596

Recouvrement

Euler Hermes Recouvrement France  
Société par actions simplifiée
au capital de 800 000 EUR
RCS Nanterre B 388 237 026

Plus d’informations ?

Contactez–nous au : 01 84 11 50 54

ou consultez notre site : www.eulerhermes.fr
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